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PREMIÈRE PARTIE.

Arrêté portant admission des cartes postales avec réponse
payée à destination de la Barbade.

LE MINISTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES
,

Vu l'article 14 de la Convention de l'Union postale universelle,con-
clue à Paris le 1" juin 1878 ;

I fii Vu la loi du 1 g décembre 1878, portant approbation de cette conven-
tion ;

Vu le décret d'exécutioiVdu 27 mais 1879;
Vu l'arrêté du 21 juin 1879, portant création de caries postales avec

réponse payée ;

ARRÊTE:

ALT. 1". Des cartes postales avec réponse payée du prix de vingt cen-
times pourront être expédiées, à partir du 1" juin i883, de France et
d'Algérie à destination de la Barbade.
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ART. 2. Les cartes postales avec réponse payée à destination de la
Barbade pourrontêtre soumises à là formalité de la recommandation,et
donner lieu, dans cocas, à l'émission d^un avis de réception,

Paris, le i8mai i883.
Signé: AD.COCHERY.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 1" BURKMI. —~
CORRESPONDANCE ETRANGERE.

INSTRUCTION N° 279.

PUBLICATION DE L'ARRANGEMENT RÉGLANT LES ÉCHANGES AVEC L'AUSTRALIE,

S î0''. Les agents trouverontau présentBulletin le texte d'ua Arrange-
ment conclu avec l'Angleterrepour régler à nouveau les taxes et condi-
tions d'envoi des correspondances pour l'Australie. Bien que cet Arran-
gement porte le î" mai i883 comme date d'entrée en vigueur, les
dispositions en sont, en réalité, appliquées, depuis le ao novembre
dernier, aux correspondances adressées de France en Australie, en vertu
du décret du 18 novembre 1882 (V. Bul. mens, n" 11 sup. et 12,
pages 699, 700, 709 à 712, 782 et 783).

S 2. L'Administration française et le Post-Office britannique étaient,
en effet, d'accord pour appliquer l'Arrangement dont il s'agit dès le
20 novembre dernier. Mais la signature de cet acte avait dû être ajour-
née jusqu'ici par suite du retard apporté à la notification de l'adhésion
de plusieurs des colonies anglaises intéressées. Aujourd'hui, toutes ces
notifications sont parvenues, et les correspondancesadressées del'Austra-
lie occidentale, de l'Australieméridionale, de la Nouvelle-Galles du Sud,
de la Nouvelle Zélande, delaQueensland

,
de Victoria et de la Tasmanie

en France, par la voie des paquebots français ou anglais et de Suez (i),
doivent être uniformément affranchies d'après le tarif A annexe à
l'Arrangement.

(1) L'Arrangementn'est pas applicable aux correspondances échangées par in
voie des Etats-Unis.

21,
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$ 3. Le régime appliqué provisoirement,depuis l'inauguration de la
ligne française de Marseille à Nouméa, aux correspondances pour
l'Australie devenant ainsi définitif, il y aura lieu d'opérer avec soin, sur
le Tarif international, les rectifications qui sont indiquées plus loin.

S l\- Le droit fixe de recommandation que chaque partie contractante
peut déterminer à son gré (art. k de l'arrangement) est en Australie
de

Quant au timbre de recommandation en usage dans le service austra-
lien, il fournit l'empreinte

Il n'est pas admis de demandes d'avis de réception d'objets recomman-
dés dans les rapports entre la France et l'Australie.

S 5. Les règles en vigueur dans l'Union postale, en ce qui concerne le
timbrage des correspondances, l'application du timbre T et l'indica-
tion du nombre de ports simples sur les objets non ou insulfisammenl
affranchis, ainsi que l'inscription prèsdes figurines du montant de l'in-
suffisance d'affranchissement, sont applicables aux correspondances de

ou pour l'Australie.

.
S 6. Les correspondances réexpédiées par suite du changement de

résidence des destinataires seront traitées d'après les règles suivantes :
Les objets primitivement adressés île Franceou des Colonies françaises

en Australie et réexpédiés en France devront être remis sans taxe, s ils
..étaient suffisamment .affranchis-.pour le premier parcours; dans le cas
contraire, ils demeureront passibles détaxes égales à celles qui leur
étaient applicables, dans le Pays de la première destination. C;est le ré-
gime de l'Union.

Quant aux objets originaires d'un Pays autre que la France ou les
Colonies françaises qui viendraient à être réexpédiés d'Australie en
France, ils seraient passibles, à la charge des destinataires, d'une taxe
égale à la taxe d'affranchissement applicable aux objets de même nature
directement adressés d'Australie en France. Toutefois, cette taxe ne
serait pas due, si le prix d'affranchissementreprésentant le nouveau par-
cours avait été acquitté au départ d'Australie.

,

Les correspondancesde toute nature-mal.dirigées doivent être immé-
diatement réexpédiées, parla voie la plus prompte, sur leur destination

,

sans taxe supplémentaire.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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ARRANGEMENT

réglant rechange des Correspondancesentre Ta France et les
Coloniesfrançaises, d'une part, et les Colonies britanniques
d'Australie, de la Nouvelle-Zélande et de la Tasmanie,
d'autre part ;

ainsi que le prix du transport des dépêches adressées des
Colonies britanniques précitées en Angleterre ou dans
d'autres Colonies britanniques, et vice versa par la voie
des paquebots-poste français.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes de France, d'une part,
et le Maître général des Postes du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, d'autre part;

Vu la Convention de poste conclue, le ik septembre i856, entre la
France et l'Anglelerre

;

Vu la Convention de l'Union postale universelle signée à Paris le
1"juin 1878;

Sont convenus de ce qui suit :

ART. 1". Il sera payé à l'Administration française, pour le trans-
port par mer des correspondances expédiées par la voie des paquebots
français, soit du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et de
ses Pussessions, à destination de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et
de la Tasmanie, soit de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et de la
Tasmanie, à destination de la France, des Colonies françaises, du
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des Possessions
britanniques, la somme de 25 francs par kilogramme de lettres et de
cartes postales, et de 1 francpar kilogramme d'autres objets.

Réciproquement, il sera payé à l'Administration des Postes britan-
niques, pour le transport par mer des correspondancesexpédiées par la
voie des paquebots-poslo britanniques, soit de France et dés Colonie»
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françaises, à destination de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et de la
Tasmanie, soit des Colonies françaises, par la voie d'Australie, à desti-
nation de la France et d'autres Colonies françaises, et vice versa, la
somme"de 2 5 francs par kilogramme de lettres et de cartes postales, et
de î franc par kilogramme d'autres objets.

ART.. 2. .L'Administration des Posles de France et l'Administration
des Postes de chacune des Colonies britanniques de l'Australie, delà
Nouveîle:Zélande et de la Tasmanie auront la faculté de se livrer rèci-
proquernerit, en transit à découvert ou -en dépêches closes, des corres-pondances à destination des pays par rapport auxquels elles peuvent ré-
ciproquement se servir d'intermédiaire.

En pareil cas, l'Office expéditeur aura à acquitter, en plus des frais de
transit maritime spécifiés à l'article M" ci-dessus, des frais de transit
ultérieur qui seront déterminés par l'Office intermédiaire, autant que
possible, d'après le régime de l'Union postale universelle.

Le régime de l'Union postale sera également applicable pour le règle-
ment des frais du transit territorial français des dépèches adressées
d'Angleterre dans les Colonies britanniques d'Australie, delà Nouvelle-
Zélande et de la Tasmanie, et vice versa par la voie des paquebots
français.

Quant aux dépêchos à destination ou provenant des mêmes Colonies
britanniques qui empruntent le servicedirect dit

«
delà malle de l'Inde»,

leur transport à travers la France continuera à être régi paT les disposi-
tions.particulières en vigueur.

ART. 3. Il pourra être échangé entre la France 'et les -Colonies fran-
çaises, d'unepart,et les Colonies britanniques d'Australie,delà Nouvelle-
Zélande et de la Tasmanie

,
d'autre part:

Des lettres ordinairesaffranchiesjusqu'à destination ou non affranc/hies,
au gré des expéditeurs

;
Des papiers de commerce ou d'affaires, des 'échantillons de marchan-

dises sans valeur et des imprimésde toute nature affranchis jusqu'à des-
tination. Il ne sera pas donné cours aux objets de l'espèce qui ne seraient
pas affranchis au moins partiellement.

.Les taxes applicables aux correspondances dont il s'agit seront perçues
conformément au tableau A annexe au présent Arrangement.

.Les correspondances affranchies d'après ce tarif ne pourront être
grevées d'aucune taxe à la charge des destinataires.

Les lettres non affranchies.seront taxées à destination au double du
prix d'affranchissement.

Xes correspondances de toute nature, insuffisamment affranchies,
seront taxées..au double de l'insuffisance d'affranchissement.

SARÏ. 4. Les correspondancesde toutenature pourront être expédiées
*oii» .recommandationmoyennantpayementjmr l'expéditeur, en plus de
la taxe d'affranchissement applicable à une correspondance ordinaire de
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la même nature et du même poids, d'un droit fixe de recommandation
que chaque Administrationaura la faculté de déterminer à son gré.

Aucune condition spéciale de fermeture ou de forme n'est prescrite
pour les objets recommandés.

Les objets recommandés devront être frappés d'une manière appa-
rente, par l'Office expéditeur, d'un timbre ou signe spécial.

Les Administrations correspondantes se notifieront réciproquement
le droit de recommandation qu'elles auront adopté et l'empreinte du
timbrespécial qui sera appliqué dans leur service sur les objets recom-
mandés.

ART. 5. L'affranchissement des correspondances de toute nature ne
pourra être opéré qu'au moyen de timbres-poste valables dans le pays
d'origine.

Chaque Administration supportera tous les frais de transportintermé-
diaires des correspondances qu'elle livrera à l'autre Administration et
gardera en entier les taxes perçues dans son service, au départ, sur les
correspondances affranchies,et, à l'arrivée, sur les correspondances non
affranchies ou insuffisammentaffranchies.

ART. 6. Le présentArrangemententrera en vigueur le i"mai i883 et
abrogera, à partir de cette date, toutes les stipulations antérieures qui lui
sont contraires, et notamment les articles additionnels signés à Londres
le 3 et à Paris le 6 janvier 1862.

Il demeurera obligatoire jusqu'à ce que l'une des parties intéressées
ait annoncé à l'autre, mais six mois à l'avance, son intention d'en faire
cesser les effets.

Toutefois l'adhésion d'une des Colonies d'Australie, de la Nouvelle-
Zélande ou de la Tasmanie à la Convention de l'Union postale universelle
entraînerait de plein droit l'abrogation des dispositions dudit Arrange-
ment, en ce qui concerne les envois à destination ou provenant de
cette Colonie à partir de son entrée dans î'Union.

Fait en double original et signé à Paris le 26 avril i883, et à Londres
le 3o avril i«83.

Le Minisire
dly „ j..es et des Télégraphes,

Le Maître général des PosttS
du Royaume-Uni de la Grande-Br,eta<jM

tt d'Irlande,
AD. COCHERY.

HJSWR* FAWCETT.
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A.

.

Tarif d'affranchissement des correspondances adressées de France
et des Coloniesfrançaises en Australie, à la Nouvelle-Zélandeet en Tasmanie,

et vice versa.

TAXES

.

NATURE i,..,,AFyBAWC"1SSEMENT,.iii
. CONDITIONS

des
on France eu Australie, PAltTlcuJ.lïinÉs

COMBapOMDirfcas. ol dlUB le* col°nîes ilaosUNouvcHc-Zilanao i, romplir:
françaises, ot eu Tasraanio.

Lettraa ordîaalres. 60 ceniimos par îb .grain- 6 penco par i/a once 00 *
mm ou fractiun de JÏ") fraclion de 1/2 once,
grammes.

l'apiors de commerce ou 60 ceulimot- jusqu'à 3oo 6 pence .jusqu'à 1:1 onces; Poids maximum, s J.1I0-
d'afîairos KO renfor- grs mmes \ au .delà de au delà du 33 onces, grammes.
mRtit aucuno lotlro ou 300 grammes , io cen- 1 penny p«r 1 once ou
BOte manuscrite d'un timei par 5o grammes fraction de 1 ente.
caraclcro actuel ot p*r- ou fraction de 5o gram-
aonm-l, rocs.

hcxiantïilonsde marchait- l0 (.ç^im^ par 50 grnni. x penny par 1 once ou Poids maximum, 'ôôo gr.discdépourvusdcloule
lU0| ou frf)cUfm do fraction de

1 OIKO. MocuiitimèlrMmvtiwir commerciale. 5o ffrlimmes
00 cautimUrMen

iw ^rniniuu. i longueur,
"1111011- JaiicanlWtrcsen

<"ons \ largeur,
..mnl,ma-| loconlimilrtioii

y hauUur.

Journaux el imprimai do ]0 touiîinos par So grain- i penny par a once» ou Poids maximum, a leilog.
toiîWiiialnrç. mC8 0I1 fraction do fraction de o oncoï.

t>0 gromm03.

-Ml " — — '

NOTA. Les papiers d'aflaires, échantillons, journaux el antres imprimés doivent être
places sou» bandes mobiles, dans des enveloppes ouvertes, dans des sacs, boîtes ou étuis
fScSe»'îl ouvrir; de manière à rendre possible la vérification du contenu. H est interdit de
fermer ces gor!63 d'envois ï la xire, à la gomme ou de toute autre manière.

H est interdit do porter sur les correspondances de cette catégorie, a l'intérieur ou à
l'extérieur, d'autre écriture à la main que les noms et adresses de l'expéditeur et du desti-
nataire, la date d'envoi, des numéros d'ordre et des prix, et une simple dédicace de l'auteur.
On peut souligner des passages ,'r au moyen d'un trait, dans un texte imprimé.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3" BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

INSTRUCTION N° 280.

SUPPRESSION DU CHARGEMENT D'OFFICE POUR CERTAINS KNVOIS DE
PROCÈS-VERBAUX DE CONTRAVENTION.

L'article 856 de l'Instruction générale dispose que le receveur qui a
fait enregistrer un procès-verbal n° 697 envoie l'original de ce procès-
verbal et une copie, sous chargement, au directeur du département, avec
les pièces saisies el un état de Irais n° 16a.

L'article 871 dispose de même que les procès-verbaux n° 112 cons-
talant une contravention ou un refus de vérification quelconque, ainsi
que les procès-verbaux n°" 697 bis et les procès verbaux n" 1078, sont
transmis sous chargementavec les pièces saisies, s'il y a lieu

, au directeur
du département auquel appartient le bureau rédacteur du procès verbal.

A l'avenir, les procès-verbauxn" C97 et les procès-verbaux 11° 697 bis
seront transmis par les receveurs aux directeurs départementaux, sans
être soumis à la formalité du chargement.

11 en sera de même pour les procès-verbaux, n" 11a visés en l'article
871 précité, sauf le cas cependant où l'objet argué de contravention,
n'aura pu êlre remis au deslinataire pour une cause quelconque et sera ,
par suite, joint au procès-verbal.

Les procès-verbaux n" 1078 continueront également à être chargés
d'office, toutes les fois que le destinataire n'aura pas pris livraison de
l'objet affranchi avec un timbre-poste frauduleux.

La suppression du chargement dans les cas ci-dessus indiqués réa-
lise une simplification pour le service, mais en même tempscelle mesure
fait un devoir plus étroit encore que par le passé aux receveurs d'ap-
porter un soin extrême dans la préparation de3 dossiers, et de fixer tou-
jours aux procès-verbaux les pièces qui doivent les accompagner, de
telle manière qu'elles ne puissents'en séparer en cours de transmission.

Les directeurs veilleront à ce que ces recommandations soient exac-
tement suivies.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES .POSTALES. — DIRECTION

DE LA COMPTABILITÉ.

INSTRUCTION M" 281.

ECHANGE, CONTRE DE NOUVELLES CARTES-TELEGRAMMES,

DES CARTES-TELEGRAMMESMISES HORS D'USAGE AVANT EMPLOI.

1. — Apnrtir du i" juin i883, les cartes-télégramme3maculées, dé-
chirées, en un mot omises, avant .emploi, hors d'usage pour un motif
quelconque, pourront èlre échangées, au guichet des bureaux de ptiste
et de télégraphe de Paris, contre de nouvelles cnries-télégrammes de
même valeur.|

2.|— Pour être admises à l'échange, les caries-télégrammes hors
d'usage-devront, comme' les enveloppes timbrées et les caries postales, être
rendues dans leur entier ; les receveurs les transmettront à l'Adminis-
tration dans l'état où ils les auront reçues.

3 Les receveurs qui auront opéré un échange de l'espèce frappe-
ront immédiatement les cartes-télégrammes hors d'usage du timbre à
date de leur bureau. L'empreinte ne devra, en aucun cas, être appliquée
sur la figurine imprimée; elle sera apposée sur la partie du recto ré-
servée à l'adresse.

k. — Pour se dégrever de la valeur des cartes-télégrammes qu'ils
auront données en échange de cartes-télégrammeshors d'usage, les re-
ceveurs des bureaux télégraphiques et des bureaux mixtes (poste et télé-
graphe) en porteront, le jour même, le montant à la colonne n" 7 de
leur registre de remboursement n" 3M et de leur état n° 34.G ter. Ils
inscriront en regard la mention suivante : a Cartes-télégrammes à
centimes échangées. »

0La valeur des cartes-télégrammeséchangées, cumulée avec le montant
•des remboursements et non-valeurs de toute nature, devra être égale-
ment portée, jour par jour, tant sur le carnet 3o3 D que sur l'état
mensuel n" 3o3 bis des recettes et des remboursements.

5. — Les receveurs des bureaux de poste, qui auront effectué des
échanges, opéreront le dépôt des cartes-télégrammes hors d'usage qu'ils
auront reçues du public,entreles mains des receveurs des bureaux télé-
graphiques ou des bureaux mixtes de poste et de télégraphe chargés de
les approvisionner; ces derniers leur délivreront immédiatement un
nombre égal de cartes-télégrammes neuves de valeur équivalente.

Les receveurs des bureaux télégraphiques ou des bureaux mixtes de
poste et de télégraphe se dégrèveront, à leur tour, du montant des
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caries-télégrammes hors d'usage qui leur seront remises par leurs col-
lègues des postes, clans la forme indiquée à l'article précédent, c'est-à-
dire qu'ils inscriront, jour par jour, à lia colonne 7 de leur registre de
remboursements n" 344 et de leur état n° 346ter, la valeur de ces cartes,
cumulativemenl avec la valeur de celles qu'ils auront échangées directe-
ment aux guichets de leurs propres bureaux.

6. — Tout remboursement de l'espèce inscrit sur l'état n° 346 ter, et
qui ne sera pas appuyé des cartes-télégrammeséchangées comme hors
d'usage, devra être rigoureusementrejeté par le directeur» au moment
de la vérification de ces états.

L'absence sur les cartes-télégrammes du timbre à date dont l'apposi-
tion est prescrite par l'article a de la présente instruction donnera lieu
à un simple redressement pour mémoire.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

DIRECTION DE LA CAISSE D'ÉPARGNE POSTALE. BUREAU

DE LA CORRESPONDANCE GENERALE ET DU CONTROLE.

INSTRUCTION N° 17

CONCERNANTLE MODE DE JUSTIFICATION , DANS LES ÉCRITURES DES RECKVEURS

PRINCIPAUX, DE CERTAINES OPÉRATIONS RELATIVES À LA CAISSE NATIONALE
D'ÉPARGNE.

Aux termes des articles 46 et 48 bis dé l'instruction n" îa (Bulletins
mensuels n" 7 supplémentaire et n" 8, juillet et août 1883) les dépenses
inscrites à la ligne 170 bis dubordereau n* i 2 his ^remboursements in-
ternationaux) doivent être justifiées par un récépissé (modèle n* 66)
délivré aux receveurs principaux par 1 agent comptable de là Caisse na-
tionale d'épargne.

Désormais, lès dépenses de l'espèce seront, commes.celles provenant
des remboursements français (ligne 170), justifiées par un récépissé
(modèle n" 28).

Les recettes d'ordre mentionnées au bordereau n" îa lis, savoir
:

1* A l'article ao, ligne 67 {Remboursements français)-,
a^ A l'article 20 bïs:, ligne $7 bis (Remboursements internationaux)!
3" A l'article ai !>zY (ligne '3g) (Bulletins d'épargne),

seront; à l'avenir, uniformément justifiées par une fiche de référence
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(modèle 343 de la poste) renvoyant respectivement aux lignes corres-
pondantes placées en regard de l'article tg delà dépense, savoir :

1° Remboursements français, ligne 170;
2° Remboursementsinternationaux, ligne 170 bis;
3° Bulletins d'épargne, ligne 170 quaier.
Les lignes 170 et 170 bis seront appuyées de récépissés distincts

(modèle 28) et la ligne 170 quaier, d'un récépissé (modèle 97).
Les déclarations (modèle 38 bis et97 bis) qui servaient, jusqu'à ce

jour, à la justification des recettes d'ordre formant les lignes 37 et 3q
sont supprimées.

Les agents trouveront ci-après (page 34* ) les modifications qu'ils au-
ront à apporter au texte des instructions n* 1 ,

n° ta et n" 1 5.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes
,

AD. COCHERY.

DEUXIÈME PARTIE.

DIRECTION DE LA COMPTABILITE, —BUREAU DE L'ORDONNANCEMENT.

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CLÔTURE DE L'EXERCICE )88a.

Malgré les recommandations contenues dans l'instruction n" aTja,
insérée au Bulletin mensuel n" 6 de juin 188a, et relatives à la clôture
de l'exercice 1881, les document) présentant les résultats définitifs des
opérations effectuées pendant cet exercice par les ordonnateurs secon-
daires ont motivé des redressements.

L'examen des états de droits constatés a donné lieu de remarquer que
des dépenses y étaient portées comme restant à payer, bien qu'elles ne
fussent pas dues, notamment en ce qui concerne des entrepreneurs de
transport de dépêches dont les salaires avaient été frappés de retenues
par décisions ministérielles en exécution des dispositions de l'article 16
de leur cahier des charges.

En outre, la comparaison avec les écritures de la Direction générale
de la comptabilité publique des résultats portés sur les situations
finales a fait ressortir, en. ce qui concerne les payements, des diffé-

rences provenant de ce que plusieurs directeurs d-partementaux avaient
négligé de rapprocher le montant réuni des payements portés sur les
situations n" 800 A et 800 B des chiffres fournis par les payeurs.
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Cependant l'instruction précitée avait appelé tout particulièrement

leur attention sur la nécessité d'opérer ce rapprochement avec le plus
grand soin. ' ,Enfin, l'établissement de-l'étal de développement des traitement fixes

a également donné lieu à des observations critiques provenant, d'une
part, de ce que le total des dépenses présentées par catégoriesd'emplois
ne concordait pas avec les chiffres de la situation finale, et, d'autre part,
de ce que les renseignements relatifs au nombie d'emplois en activité
de service indiquaient, au lieu de ce nombre, celui des différents titu-
laires qui avaient pu se succéder dans la même fonction pendant la
durée de l'exercice 1881.

Il importe que de nouvelles irrégularités ne se reproduisentpas à la
clôture des opérations de l'exercice 1882.

En conséquence, les principales règles à suivie pour arriver à la
liquidation régulière et complète des dépenses d'un exercice,; lesquelles
ont été développées dans l'instruction n" 2^2 susmentionnée, sont
rappelées de nouveau aux ordonnateurs.

Tous les droits des créanciers devront être liquidés assez à temps pour
permettre l'ordonna

11 cernent et le mandatementde leurs créances avant
le 3i juillet prochain. A cet effet, les chefs de service signaleront au
Ministère, sous le timbre du bureau compétent, et un mois avant la
clôture des opérations d'ordonnancement, c'est-à-dire le 3o juin, au
plus tard, toutes les dépenses imputables sur 1 exercice 1882 qui n'au-
raient pas encore été liquidées ou ordonnancées.

H n'est fait d'exception à cette règle que pour lès dépenses qui s'ap-
pliquent à la 3° section du budget (remboursements et restitutions)

,lesquelles s'imputent, d'après la date de l'ordonnancement, sur les
crédits de l'année courante.

Avant d'établir leur situation finale, les ordonnateurs secondaires
devront vérifier l'exactitude des opérations portées sur ebacun des
quatre livras d'ordonnancement, dont elle est destinée à reproduire les
résultats.

A cet effet, ils s'assureront:

1° Que le livre général des crédits délégués présente bien le montant
réuni de toutes les ordonnances qui leur ont été nd>essées pendant la
durée de l'exercice; qu'en outre, les annulations el changements d'im-
putation de crédits prescrits sous le timbre de la Direction de la comp-
tabilité y ont été tous opérés et qu'il n'en a pas été effectué d'autres;
enfin que le montant des crédi's est égal ou supérieur, ligne par ligne,
au chiffre des mandats et des payements;

2° Que le.livre d'enregistrement des droits constatés comprend l'en-
semble des dépenses engagées dans leur service pendant l'année 1882,
déduction faite de celles qui ont été frappées d'annulation par décision
ministérielle en vertu des conditions des cahiers des charges ;
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3° Que, sur le livre général des mandats délivrés, il a été fait l'annu-
lation d'office des mandats non payés à la clôture de l'exercice

;

4° Enfin
, que le livre des comptes ne présente comme payements

que des chiffres en;parfaite concordance, ligne par ligne, avec les écri-
tures des comptables.

Dès que la régularité des opérations portées sur chacun de ces docu-
ments sera parfaitement reconnue, la situation finale sera établie sur
formule n" 800 A, 8ooB et 8oo C, el transmise au Ministère le 16 sep-
tembre prochain.

Toutefois, avant d'effectuer cet envoi, et pour éviter toute diver-
gence, dans les payements, avec la Direction générale delà comptabilité
publique, les directeurs

-
ingénieurs communiqueront à chacun des

directeurs de l'exploitation placés dans leur région la situation finale
afférente à son déparlement, afin de mettre ce chef de service à même
d'en rapprocher les résultats de ceux portés sur les bordereaux la bis
de la recette principale.

Indépendamment de la situation finale, les ordonnateurs secondaires
auront à fournir :

i* Un relevé individuel des sommes restant dues, au 3i août i883,
sur l'exercice 1882 ;

2° Un état de développement,par classed'emplois, delà dépense pour
traitements fixes.

Des formules spéciales leur seront transmises à cet effet, en temps
utile.

A l'égard du relevé individuel, il est indispensable que les ordonna-
teurs secondaires se conforment exactement, pour les renseignements à
fournir, aux indications contenues dans le cadre de cette formule.

De plus, le montant des restes à payer devra représenter la différence
entre les payements effectués et les droits constatés pour l'exercice
entier.

Enfin, l'état de développement du montant net de la dépense pour
les traitements fixes ne devra indiquer que le nombre d'emplois en
activité de service ainsi que des chiffres de dépense en parfaite concor-
dance avec ceux de la situation finale.

Les ordonnateurs secondaires sont invités à veiller à ce que les dis-
positions de la présente instruction soient ponctuellement exécutées,
afin que les irrégularités relevées précédemment ne se reproduisent
plus.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

ADMISSION DES CARTES POSTALES AVEC REPONSE PAYEE A DESTINATION

DE LA BARBADE.

Aux termes d'un arrêté ministériel dont le texte est publié au pré-
sent Bulletin, l'échange des cartes postales avec réponse payée sera
étendu, à partir du 1er juin prochain, aux relations de la France avec
la Barbade.

Les agents devront, en conséquence, ajouter : «
la Barbade* aux pays

dénommés au renvoi (.6) de la page 56 du Tarif international.

MODIFICATIONS A DES INSTRUCTIONS CONCERNANT

LA CAISSE NATIONALE D'EPARGNE.

Instruction n° i, page 1176, article a6o, a" alinéa:
Remplacer les mots:
«Déclaration extraite de ce même récépissé (modèle 28 bis)

»

Par les mots :

• Fiche de référence (modèle 343 de la poste) renvoyant à la ligne
170 delà dépense, n

Instruction n° ] 2, Bulletin mensuel n" 7 supplémentaire de juillet
188a, page 326

,
article 46, 3" ligne:

Remplacer la parenthèse: (modèle 66) par la suivante: (modèle a8).
Même instruction, art. 48 bis, dont l'addition a été prescrite par une

note publiée à la page 627 du Bulletin mensuel n° 8 (août 1882) :

A la 2° ligne, biffer les mots: «en outre». Le texte actuel de l'article
47 de l'instruction 11° 12 est remplacé par celui de l'article48 bis, mo-
difié comme il vient d'être dit et qui se terminera ainsi:

« En même letnps, une recette d'ordre, égale au montant dudit récé-
pissé, est inscrite à l'article ao bis du sommier des recettes 7-11 intitulé

:

«
Remboursement par la Caisse d'épargne postale d'ordres de payements

internationaux ».
« Celte recette d'ordre est reportée sous le même article, ligne 37 bis,

au bordereau 11° 12 bis et justifiée par une fiche de référence (modèle
343 de la poste) à la ligne 170 bis de la dépense.»

Instruction n" i5, Bulletin mensuel n" îa de décembre 188a,
page 742, article 22 ,

a' alinéa, 2' ligne:
Remplacer les mots:
«
Déclaration extraite de ce même récépissé (modèle 97 bis)

»
Par les mots:
Fiche de référence (343 de la poste) renvoyant à la ligne 170 qualer

de la dépense.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.

ANNOTATIONS A DIFFÉRENTS DOCUMENTS DE SERVICE.

Par suite-.des-modifications introduites cJans la marche des services
anglais, les indications du n° 27 (Buenos-Ayres), page 18, delà no-
menclature G des escales de paquebots doivent être rétablies comme
suit :

I I I I 11 11L
,

(, Vol°, ) Les 5 La veille ,. aS Le»,iBorio.n! •-.} despapotas\ cl ao aus|)jr »/ 011
| cl aa

1 lrançtiis. ) I 3o
I 1,1 (Marseille.,.), J'016.„ I Les >' L» veillo a6 a(. j Le» i4
(de Mai-seule. ( et -9. I au malin. { et 3o.
1

_T .
1 l Rénulilittue

1 Voie 1 Lc ^ ),,.„,
„

} Argentiuc,
Bordeaux... )'lcsl,!"I"c,,0,n (mai i,ec- * * ' a0 3° Le 11, rorpg11»y,

anglais. ( lob„, """' I

S.»lh.m,lon ,.,
Voî.

j el"/. L.T,ill.j3o 3o
I-« >7IdAngleterre. 1 (111:11 u oc- an soir. \ u °' '

( tobre). I
1

I ]

Bul mens. n°4, page 3iâ,àla fin des rectifications concernant
Madagascar, au lieu de

: «
Biffer ce qui suit : (Moins Sainte-Maiie de Ma-

dagascar, section 1)», lire : «Biffer ce qui suit: Madagascar (moins
Sainte-Marie de Madagascar, section 1) n.

Annexe au Bulletin mensuel 11" 4
, page 149. h' ci; 5e lignes, biffer les

mots suivants :

«Le. Lynx (deToulon à la fin d'avril) ».

ANNOTATIONS AU TARIF INTERNATIONAL.

Page 8, S 12, deuxième ligne, mettre dans la parenthèse (section 1,
2, 6 à l5, 21 à a3); troisième ligne, entre * da tarif

» et «ci viceversa v ,intercaler
«

ainsi que pour VAustralie. »

Page g., S i4, modifier comme suit la deuxième ligne
:

u
Ou non assimiles aux Pays de l'Union, à l'exception de l'Australie (sac-

«
tions 11 à 20 et 2à à àO du tarij)

; »

S 17, biffer le 2° alinéa et mettre à la place : «.Les bureaux distri-

«
buteurs apposent sur ces lettres fZe; chiffres-taxes représentant, sauf erreur

«
évidente, les taxes indiquées par les bureaux d'échange comme recouvrables

" sur les destinataires.
»
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Page i3, compléter comme suit, au bas de la page, le renvoi (2), qui

s'applique au 2' alinéa du S 3a
:

«(2) Les échantillons échangés avec l'Angleterre, la Belgique, l'Espagne,
«les Etais-Unis, la Grèce, le Luxembourg, le Portugal (y compris Madère
«et les Açores), la Suisse, peuvent atteindre le poids de 350 grammes el
«les dimensions suivantes: longueur, 30 cent.; larqeur, 20 cent.; hauteur,
«

10 cent. Les mêmes poids el dimensions sont applicables dans les rapports
« avec l'Australie » ;

Page 1 5, S 36
,

3° alinéa, 1" ligne, à la suite des mots «
de l'Union»,

ajouter net avec l'Australien;

Page 16,S 38, a" alinéa, 2" ligne, après les mots « de l'Union «ajouter
« et de iAustralie*»

;

§ 4o, 1" alinéa, 2e ligne, à la suite des mots «Je l'Union», ajouter tel
«

de l'Australien; 2° alinéa, 2° ligne, après les mots «à l'Union», inter-
caler

«
(moi/w l'Australie)»;

Remplacer le 3° alinéa par la rédaction suivante
: « Les bureaux distri-

ci
buteurs apposent sur les objets dont il s'agit des chiffres-taxes représentant,

s.
sauferreur évidente, les taxes indiquées par les bureaux d'échanqe comme

«
recouvrables sur les d-eslinaiaires

».

Page 17, terminer comme suit le S /i 1 : «
assimilés auxPays deï Union el

«
de l'Australie

» ;

'; S /i a ,
0° ligne. terminer comme suit la première phrase.

: «
dans l'Union

n postale universelle [moins l'Australie)»;

S 44, 2" alinéa, 2° ligne, après «
de l'Union», intercaler "Australie» ;

biffer le 3" alinéa;

Page 18, ajouter à la fin du S /17 : «
II n'est pas admis d'avis de récep-

viion dans les rapports avec l'Australie» ;

Page 1Ç), entre le litre qui précède le S 5a et le S lui-même intercaler
:

« (Le régime de l'Union est applicable aux correspondances réexpédiées de

*
la France pour l'Australie et vice versa. — Voie de Marseille on Brindisi

« et Suez).
»

Page 22, S 63, terminer comme suit la 3° ligne
:

«(« l'exception des

«
échanges avec l'Australie par In voiede Suez. — Régime de l'Union)

; »

Page a4 ,à la suite du titre qui précède le $ 72 ,
inscrire «

moins l'A astra-
«

lie. — Ptégime de l'Union) » ;

Page 26, biffer dans la colonne 1 les noms des 7 colonies anglaises
d!Australie (Victoria, etc.) el tout ce qui figure en regard dans les co-
lonnes 2, 3 et II ;

But.
. MESS, -x." 5. — 6* VOL. :!.'>
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Page 29, biffer dans la colonne 1
lés noms des 6 colonies anglaises

d'Australie (Nouvelle-Gallesdu Sud, etc.) et ce qui figure en regard dans

les colonnes 2 ci 3;

Page'68, 6q et 70, 'Sections 21, 22 et a3
,

biffer, dans les colonnesB

à 10, la «voie mixte de Marseille et d'Alexandrie» et tout ce qui se rap-

porte à cette voie ;

Modifier comme suit les indications concernant la voie de Brindisi :

•1 S 5 G 7 ..«.g 10

Lettres Kuc. .Destination. Go centimes
,

F ç. Destination. i fr. 30 cordinaires.par par

i5 grammes.i5 gr.

.

(«)

1
Papiers >

Obi. 'Idem. -
60 oonûmes Qbt. .! 'Idem. >»

A «3û commerce
jusqu'à (11)

1 ou d'affaires, ttoo grammes \

ï ân-tklà '

v
,

uîle 3oo grammes,

a« Brimlm ..].',il0 centimes

on de MarseilleIpar. 1

ot ck Suci. r/ f5ô'grammes,

(Paquebots \ », r, ,, . , • yi „
anelaïs 1 Ecnanlmons idem. Idem. 10 centmicK idem.

.
idem. u

ou fronçais),
(tlomaicliandisos. par 5o grammes, '

(«)

lj .Toumaux Wem. Jdcm. locenlimcs. Idem. Idem. u

\i et.imprimes par'Oo grammes.
.

(0)

t ik toulc nature.

1
Objets Idem. Idem. Droit fisc Idem. Idem.

' tk <k a5 CQiilîmc»

' '
. lotitc natnvo { en plus <recommandés,<k lu tuxeiapplicable a tin

objet ordinaire
ik même naltiro

cl du înumopouls.

Maintenir sans changement la «-voie d'Angleterre et des Êtais-Unis »,

avec les indications qui se rapportent à cette voie;

Page 69, .substituerle isigne de «renvoi [h] au signe de renvoi [a) dains

les colonnes 2 et S. Àubus de laçage, maintenir la'première note, en

lui donnant l'indication [b)\

' Biffer nu bas dos pages 68 et 70 la note (a) >et-aa bas delà page 69

la note [h) actuelle.'Aa bas de chacune de ces 3 pages, inscrive à..'la

main l'a note suivante :

« (a) Il il est pas donné cours aux objets antres que îes lettres nonwjjran-

«
chics an moins .partiellement. Les correspondances de tonte nattire insnjji-

«
sannnent affranchies sont taxées au double dé l'msujjisance».
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MODIFICATIONS À APPORTERÀ L'INSTRUCTION GENERALE.

Article 856, 2' paragraphe, a° ligne : biffer les mots : sous charge-
ment.

Même article, 4° paragraphe, biffer les mots : sans aucune forma-
lité et

Article 871, 2° paragraphe, 4e ligne, biffer les mots: sous charge-
ment.

Mémo article, ajouter entre le 2e et le 3 e paragraphe un alinéa ainsi

conçu :

«Lorsqu'il, s'agit de procès-verbaux 112, l'envoi en est effectué sous
«chargement toutes les fois que l'objet arguë de-contravention .n'a pu
« être livré au destinataire et que, par suite, il reste joint au proçès-
«

verbal. Il en est de même en matière de procès-verbaux n° J 078 lors-

« que le destinataire n'a pas pris livraison de l'objet affranchi avec un
«timbre-poste frauduleux.»

En regard des articles 856 et 871, porter la mention : Bull. mens.
n" 5. Instruction n" 280.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3° BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

ANNOTATIONS AU MANUEL DES FRANCHISES.

Page 477> col. i, au-dessus de-.: «Instituteurs primaires publics,»
inscrire:

»
Instituteurs primaires libres. » Porter en regard, à la co-

lonne 3, la mention : « Voir Directeurs des écoles primaires libres. »

Page 479, col. 1, au-dessus de: «Institutrices primaires publiques,»
inscrire :« Institutrices primaires libres.» Porter en regard, à la ca-
lonne 3, la mention : «'Voir Directrices des écoles primaires libres. »

ERRATUM X L'ANNEXE DU MANUEL DES FRANCHISES POSTALES.

Page 5o. Inscrire
:I., t Commandants (les déta-\ :|1

Commandants do sous-] \ cliemonts dontîes «m-'
„

1
•dolaclicnoiiUdogcorp.j. G. < tresign-taire» dipen-) S B*. . (3). §

imllUl-os ) ( dont*.. ....,) ,||
(o) En quoique ,lîeu quo soient placés ;Ies détachements ou sans détachements.

Page 5i. Au-dessous de la première accolade porter le signe de ren-
voi G.

23.
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ANNOTATIONS À.L'INSTRUCTIONGÉNÉRALE.

Article 858- Biffer à la lin du 2° alinéa les mois : «
dont l'une doit

Être visée pour timbre et enregistrée» et mettre: «
Voir Inst. n° 76,

Bull. mens. 11° 16 de 1879."

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

ADDITION X LA NOMENCLATURE G DES ESCALES DE. PAQUEBOTS.

Page 54, ,n° i65 (Yokohama), en regard de la voie de Queenstown et
des Etats-Unis, ajouter, dans la colonne 5, les dates ci-après:

ao, avril, i3 cl 37 mai. 10 et a4 juin, 4 et 18 juillet, 1". i5et
ai) août, 9 el 20 septembre, 7 et ai octobre, 4 novembre.

DIIVISCTION DES SERVICES SEDENTAIRES. RUREAU DES TRANSMISSIONS
TÉLÉGRAPHIQUES.

NOTE CIRCULAIRE N° 2.').

Additions au règlement sur le service de l'appareil Hughes.

Au texte du dernier paragraphe de l'article 2 doit être substitué le
libellé suivant :

«immédiatement après chaque télégramme l'employé qui l'a transmis
0

donne la répétition des nombres et des noms propres ainsi que des
«mois importants ou douteux. (Instruction 160, S 186.)

«Si l'agent transmetteur ou son assistant s'aperçoit que le collation-
«nement n'est pas identique à la transmission du télégramme, le trans-
• metteur est tenu de confirmer immédiatement et spécialement la
«transmission exacte parles mots: (en n° lire J. Si cette con-
• firmntion est donnée el qu'il n'en soit pas tenu compte par le bureau
«d'arrivée, celui-ci est seul responsable de l'erreur non réparée; si au
«contraire la différence de transmission a échappé au bureau transmet-
te'tenr, bien qu'elle soit accusée parla vérification des bandes, la respon-
«
sabihté des erreurs commises resleàla charge du bureau transmetteur.

«
Lorsque la confirmation de la rectification n'a pas été donnée par le

«bureau du dépari, elle doit être réclamée parle bureau d'arrivée, au
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«besoin par avis de service. Faute d'avoir réclame celle confirmation,
«le bureau d'arrivée partage avec le bureau d'origine les responsabilités

' encourues. -
Compléter l'article 5 comme suit :

«Après la transmission de la série, le bureau d'arrivée accuse vécèp-

«
lion du nombre des dépêches reçues, en distinguant les dépêches ofli-

«cielles, ou de service, des dépèches privées et en répétant le premier
o et le dernier numéro de la dernière série reçue. Cet accusé de réception

«
prend la forme suivante : De P. (Paris indicatifde la station qui a trans-

«mis) reçu cinq n° 1U921 à 8237 ou De L. (Lyon) reçu dix dont deux
officielles n' 175 à 2k9.

»
«Le bureau d'arrivée qui aura laissé transmettre une série dans le

• vide, ou bien qui aura facilité la perle d'une série, faute d'avoir com-
«
piété 1 accusé de réception ainsi qu'il est prescrit ci-dessus, sera tsnu

« pour responsable des pertes de dépêches aussi bien que des transmis-
«

sions effectuées dans le vide.
»

Compléter l'article 9 comme suit, par un alinéa final:

«L'assistant au Hughes est responsable
: au départ, des différences

«
constatées entre-la transmission du télégramme et le collalionncment,

«
lorsqu'il n'a pas avisé l'agent transmetteur, ni provoqué la continna-

«tion de la transmission rectificalive;
*A l'arrivée, lorsque la confirmation n'ayant pas été donnée parte I»«-

« reau transmetteur, il n'a pas signalé à l'agent réceptionnaire les diflè-

«rences de transmission, ni provoqué l'envoi d'un avis de service réela-
«mant la confirmation de la rectification. Le collationnement reçu doit
«toujours être découpé el collé sur les copies destinées à être conservées
«dans les archives du bureau, un peu au-dessous du texte, de manière à

« ne pouvoir être confondu avec ce dernier.
»

INSTRUCTION N" l6o. NOTIFICATIONS ADDITIONNELLES

ET COMPLÉTIVES DIVERSES.

$ a43. Compléter et modifier comme suit la rédaction :

«Tout expéditeur peut affranchir la réponse qu'il demande à so«
«correspondant, aussi bien que la réponse qu'il demande à chacun de

« ses correspondants ou à un même correspondant à ses divers douai-
«ciles, s'il s'agit de télégramme multiple.»

$ 247. Insérer après le troisième alinéa un 4° alinéa formulé comme
suit :

«La taxe de chaque réponse payée, en cas de télégramme multiple,
«doil être établie d'après les règles du tarif appliqué au télégramme
«demandeet répétée autant de fois que l'adresse de celui-ci comporte
* de destinataires ou de domiciles.

»
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S a 53. Modifier le libellé comme suit:
«Au lieu de destination, le bureau d'arrivée remet à chaque destina-

« taire, ou au mêmedestinataire à chaque domicile indiqué dans l'adresse
«

multiple, un bon qui confère au porteur la faculté d'expédier gratui-
« tement quelconque.

»

S 3oi.- Compléter ainsi la rédaction :

« Les télégrammes adressés..... comme un seul télégramme ; mais
« il est perçu :

« i° A titre de droit de copie, autant de fois,
. . . .. y compris les

«adresses. (Décret du 16 avril )88i, article XXIV, §§ i et 2, elR.LlV.)
«2° A titre de frais de réponse payée, autant de fois le prix de la

«
réponse qu'ily a de domiciles à desservir, à l'arrivée.

»

DIRECTION DE LA CAISSE D'EPARGNE POSTALE.

ERRATUM AU MODELE N° 1 19 DONT L'EMPLOI.EST PRESCRIT

PAR L'INSTRUCTION S," 16.

La 2" partie du compte n° 119 est deslinée à présenter, pour
chaque bureau, la récapitulation mensuelle des timbres-épargne consom-
més ;

Par suite, la colonne n° 17 de cette deuxième partie doit être intitulée :
Valeur totale des timbres employés, au heu de :

Valeur totale des timbres
reçus.

Les receveurs sont invités à rectifier en conséquence l'exemplairedu
modèle dont il s'agit qui se trouve entre leurs mains.

DIRECTION »ES SERVICES SÉDENTAIRES. BUREAU DES TRANSMISSIONS
TÉLÉGRAPHIQUES.

ERRATUM A L?INSTRUCTION N° 268.

Section II, S g, alinéa commençant par 4° :

Au lieu des mots :

4° Dans le cas où le bureau à établir ne serait pas en communication
avec un bureau de plein exercice, à; remhoursGr...... el a,

...Lire:.
...

4° Dans le cas où un bureaumunicipal auraitdû être rattaché, non point
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à un bureau principal, mais à un autre bureau secondaire municipal lui
servant décentre, de dépôt-, à rembourser.

.
.'.-: et a.

11 est rappelé à MM. les Directeurs que, dans leurs études prélimi-
naires

,
ils doivent toujours se préoccuper de,rattacher les bureaux muni-

cipaux projetés à un centre de dépôt, qui doit être, non un bureau
secondaire municipal, mais bien un bureau "principal, situé, le plus
possible, dans le même département que le bureau municipal à créer.

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL, Ie*'BUREAU.

N0T1E1CATI0NS CONCERNANT LE SERVICE TELEGRAPHIQUE INTERNATIONAL

'REPUBLIQUE ARGENTINE, URUGUAY.

La taxe des télégrammes échangés avec la RépubliqueArgentine, par
la voie Galveslon

,
est abaissée à i6 fr. 2 5 cent, par mot.

D'autre part, les télégrammes pour toutes l'es stations- de l'Uruguay
peuvent être expédiéspar la voie Galveston. La taxe-parmot, pour Mon-
tevideo et autres bureaux., est fixée à 19 fr. 60 cent.

Rectifier les tarifs, en conséquence.

CHINE.

Le service par courrier quotidien entre Arnoy et Foochow est rétabli.
Les courriers parlent de ces deux, villes chaque jour à 2. heures de

.l'après-midi el. effectuent le trajet en, 4|5 heures. Les télégrammes a
destination de Foochow,, que l'on, désirerait, expédier par ce service,
doivent porlcr la mention

«
Courrier Amoy », cl la surtaxe à percevoir

pour ce- transport est fixée à 2 francs. ' :

CÂBLE SOUAKIM-DJEDDA.

Le Bureau international notifie l'ouverture à la correspondanceiriter-
;

nationale du câble de Soualdm à Djpdda. Voir, pour les taxes à appliquer; \
le'Bulletin d'octobre 1882, page 592. ''

.

\

TÉLÉGRAMMES EN LANGAGE SECRET X DESTINATION DE LA TURQUIE. !

L'Administration ottomane rappelle que les télégrammes en langage '
secret ne sont admis ni comme correspondance de transit ni comme J

correspondanceterminale. i
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DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. X 01 BUREAU.

VENTE DU RECUEIL DES LOIS, CONVENTIONS, DECRETS, ETC., CONCERNANT

LE SERVICE DE LA CORRESPONDANCE TÉLÉGRAPHIQUE.

En vertu d'une décision ministérielle en date du 19 mai i883, les
documents extraits du Bulletin mensuel des postes et des télégraphes, et
réunis en brochure sous le litre de

«
Lois, Conventions,Décrets,etc., concer-

nant le service de la correspondance télégraphique», seront mis en vente au
prix de 2 fr. 5o cent, l'exemplaire.

Les demandes d'achat seront reçues dans tous les bureaux de poste
et de télégraphe, moyennant le versement de cette somme. Les opéra-
tions de comptabilité applicables au Bulletin mensuel serviront de règle
pour ces achats, et, afin qu'aucune irrégularité ne se produise, les rece-
veurs voudront bien se reporter aux dispositions insérées, relativement
aux abonnements au Bulletin mensuel, dans les Bulletins de mai 1880,
page 4o4, et de février 1881, page io3.

INSCRIPTION AU REGISTRE N° l8 SIS, AU LIEU DU REGISTRE N" l8,
DES CHARGEMENTS DE VALEURS À RECOUVRER.

A partir de la réception du présent bulletin, les agents cesseront
d'inscrire au registre n" 18 les enveloppes n° 212 bis renfermant des va-
leurs à recouvrer. Les chargements de l'espèce seront inscrits au re-
gistre n" 18 bis, sur lequel, lors d'un prochain tirage, seront cjoutées
deux colonnes supplémentaires intitulées «Montant de l'affranchisse-
ment» et «'émargement des agents». En attendant le nouveau tirage de

ce registre, les colonnes en question devront être ouvertes à la main
tant sur les registres actuellement en usage que sur ceux restant en
magasin. Ci-dessous un modèle des corrections à effectuer:

HEGIS'JIIE ACTUEL.

K0MS
NATURE.

»ï» lillllEAUX
dos

auxquels'sont envoyés

lC8 oliarge.DMlU. CUA1.GEÏI.JNT8.

1

HEGISTUti C01UUGÉ.

MON-SOMS KAiur,: ^ EMAnG,!MKNT
DES liBKIÎAUX ,i„B do

mutuels tien
f

charge*
1 a (Iran-

sonl envoyés
les elmrgcinonU. i»°»l-»-

mcot.
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ANNOTATIONS À TRANSCRIRE AU BULLETIN MENSUEL.

Bulletin i3 supplémentaire, pages 378 et 376, SS 5, 6 et 9, après

« n" 18
» ajouter «

bis
»

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3e BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

CARTES-CIRCULAIRES EXPÉDIÉES SANS BANDES ET PORTANT L'ADRESSE

AU VERSO.

Les agents admettent parfois avec affranchissementde
1 centime des

circulaires imprimées sur cartes non placées sous bandes et portant
l'adresse du destinataire écrite sur un des côtés de la carte.

Il est rappelé qu'aux termes de l'article fi de la loi du 6 avril 1878
le bénéfice de la laxe de 1 centime par 5 grammes jusqu'à 20 grammes
n'est accordé qu'aux circulaires, prospectus, avis divers, etc., expédiés
sous bandes mobiles ne dépassant pas le tiers delà surface des objets.

Les cartes sans bandes sont passibles de la laxe de 5 centimes prévue
par l'article 7 de la loi du 6 avril précité.

DIRECTION DU MATERIEL ET DE LA CONSTRUCTION.
J." BUREAU. MATÉRIEL DE LA TÉLÉGRAPHIE MILITAIRE.

DEMANDE DE CESSION DK MATERIEL OU D'EXECUTION DE TRAVAUX FAITE
PAR L'AUTORITÉ MILITAIRE.

11 résulte d'une entente intervenue entre le Ministère de la guerre et
le Ministère des postes et des télégraphes que celui-ci ne doit faire
aucune avance pour travaux ou cession de matériel aux différents ser-
vices de l'armée si le Ministre de la guerre ne lui a pas fait connaître
préalablementqu'il liiisail réserver, sur le budget de son déparlement,
,ia somme nécessaire pour le remboursement de cette avance.

Par application de ces dispositions, aucune demande de cession de
matéiiel ou d exécution de travaux faite par l'autorité militaire locale ne
sera suivie d'effet qu'autant qu'elle parviendra par l'intermédiaire du
Ministère de la guerre.
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DIRECTION DE- -LA CAISSE' D'EPARGNE POSTALE.

LIVRETS ENTIÈREMENT REMPLIS A REMPLACER. ENVOI. À LÀ DIRECTION

CENTRALE À PARIS. REMISE AU TITULAIRE D'UN BULLETIN DE DEPOT
N-21.

Aux termes de l'articles29 de l'instruction ministérielle n° 1, tout
titulaire de livret qui désire faire porter sur ce livret le moulant des
intérêts acquis reçoit un bulletin détaché d'un registre à souche
(modèle n" 2.1 ) en:échange de son titre, qui est envoyé .à la Direction
centrale à Paris avec un bordereau 11° 22.

A l'avenir, il sera procédé de même pour le remplacement, par l'ad-
ministration centrale, des livrets entièrementrémplis, lorsque l'échange
de ces titres aura été demandé par les intéressés.

Le Receveur remettra au titulaire un bulletin de dépôt détaché du
même registre 11° 21, après avoir toutefois substitué sur la souche
(4e el 10" lignes)', les. mots «à remplacer» aux. mots «à régler ».

Le libellé du bulletin de dépôt (4° et 8e lignes), devra subir une mo-
dification analogue, qui sera d'ailleurs,reproduite sur le bordereau n° 22
(4' ligne) à adresser en fin de.journée,' par le Receveur, à la Direction
centrale à Paris, avec les livrets à remplacer.

Les formules actuellement:en usage seront rectifiées à la main, le cas
échéant, jusqu'à ce qu'un nouveau tirage ait permis d'en modifier le
texte.

ADDITION À L'INSTRUCTION N° lfi SUR L'EMPLOI DES TIMBRES-EPARGNE,
PUBLIÉE DANS LE BULLETIN MENSUEL DU MOIS DE MARS l883, PAGE 1 54-

Après l'article 56
,
ajouter l'article suivant :

56 bis
*

Au commencement
«de chaque mois, le Directeur départemental établit un bordereau réca-
«pit.ulal.it' (modèle:i4i) des quantitésde.timbres-épargne expédiéespar le
«garde-magasin.central,et.reçues, par le. Receveur, principal pendant le
«mois,précédent.

«Ce,bordereaudoitêtre transmisau garde-magasin central*des timbres

,
«à-Paris avec .les

-,procès-verbaux dei réception .'('a0- parti.e-.de-la. formule
«n° 11 i.)i dont il est question à l'antiele ai. »
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3e BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

FRANCHISES POSTALES ET TÉLÉGRAPHIQUES POUR LE SERVICE DE LA JUSTICE
EN TUNISIE.—-PUBLICATIOND'UN 78° SUPPLÉMENTAU MANUELLES FRAN-
CHISES ET D'UN 4" SUPPLÉMENT À L'ANNEXE DE CE MANUEL. ADDITIONS
A. L'ÉTAT GÉNÉRAL DES FRANCHISES TÉLÉGRAPHIQUES.

Par décision en date du 10 mai- i883, la franchise postale et télégra-
phique a été accordée pour le service de la justice en Tunisie.

Le 78° supplément au Manuel des franchises et le 4e supplément à
l'annexe de ce manuel publiés ci-après contiennent la nomenclature
des immunités postales accordées.

Les indicationsde ces suppléments devront être reportées, avec soin
sur ce-manuel et son annexe.

Pour ce qui concerne l'es franchises télégraphiques:, elles seront ajou-
tées à l'état général, conformément aux indications du tableau ci-des-
sous : '',

DÉSIGNATION
NATURE ET ÉTENDUE DE LA FRANCHISE.

I) E S F O N CTl 0 K K A I n r. s.

MJKISTÈ'RE' DE LA JUSTICE ET DES CULTES.

TUNISIE.

Sl° Pour In France. ] avec les Ministres.
( le PremierPrésident du la Cour d'Aïjjor.,

a° Pour l'Algérie,] le Procureur gcnérnl dela Cour d'Alger,
avec j les Procureurs de îti République

,-\ et réciproquement.
. . \ 3° Pour ïa'Tttniaiuj Franchise administrativeillimitée.

Procureur de In Répubîiguo près le ''. Franchises ndmîuîatraliYC illimitée pour la Franco, pour l'Algorio
Tribunal (le Tunis

, . . . .
cl la Tunisie.

Iié
TV p,i '• {le Premier Proaident de la Coar d'Alecr,l" Pour l'Algérie,

-, ^ i i TM ir° ( les Procureurs tic ia Kcpubiiquc ,avec )
, / ,

J
( et réciproquement.

u° Pour In Tunisie, 1 les ofliciers de police judiciaire
avec | cL réciproquement.

1

,ID ,, ,,;,-, ».. {le Premier Président de la Cour d'Alecr.,-
1. Pour lAlirerto-.A , ,.. J i n < i rp <: les- .Procureurs de la rlepublmue,\ ' avec l , , . ,

l J
[ et réciproquement»

0 »! i rn • • L lo Président du Jnbunol do iums,,a0 Pour la Pumsic, \ , ^ , , ,,, ,ri ie Procureur de In Hcpumiquc,
avec )

, / J( et réciproquement.... -
i le Président du Tribunal do Tunis,

;
Officiers

i
de polico judiciaire......... ) lo Procureur'do la République,

( et réciproquement, ;:;
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78e SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

I.
, .. . ... '..... ... . , : -^——— f

I iHDi- DESIGNATIONDES FONCTIONNAIRESET DES PERSONNES FORME ARRONDISSEMENT, f
I

CATIOX ___^- '—nun
«imiimw" sou» laquelle OIRCOHSCKIPTIOJIon HKSSOUT

«UMMOS

<Jes '
.

j ta dans l'etBnduoduquel - , DATES ;

uage». , ÀOTCiMSKS 810HES PB BBKTOI iDiOuEl.8 Li COMXESIlOTiDANCEDE SKOTIGn .
COMEaroNDAHCK

la corroipondance,

"»
,

.^.contresigner i V.
™ÏÏZ

, des Wionuaire»
.

' : oirculâut vaUHemeut«outre»i?u<!,, B«TS DB CI„C0KS«MPTro,. p E s »uaislos s
Manuel .-.»-. à io colonnea - , cn fra^d^g circulo on franchise.

j„, -, ;.. ,
leur

. ,
.du tableau B° 3 et des personnesdésignésdans la colonneci-contre j •- ,—— . *win ,, ^-«^ ,..—w—' —-^, — . ' ' „.III — — -

oes ".. 1 * °- Muiti * »i.^pip -*. -»xï»***.'"n
fran- correspondancedo scvvico, ,

du Manuel ,i0^L *yTQrem;30 0I1 franchise. êtro présentée, i„*ïan v.™.
Numéros '

chises. ^ des-franchises; P *' AnCieu' iNouyew, destableaux.
-

PoS^-
.
..',

.

1
. .

» 3 A
[| 5 6 '7 : «

; 9 « 10

45 Arche-vèqued'Alger E ( au-dessous de Président du tribunal de Tunis*.
,

/. .
|ï

. .
P. 15..

. ... * ; . " * .
"..,.'* \

"'"'-'.' 1 la :i* accolade). |'|

71 ; i Chefs;dii service de la;V |-j ' '
Q -n *

marine dans les cir-( B ( au-do.ssus de 1» I Procureur de la Républiqueprès le tribunal de Tunis*",
.

||
- ' ': * ' ' " " » -

conscriptionsdujjttortd( 1" necohide). I
^I

enTunisie.......... J
.

[i|

: 175 CommissairesduGouvcr-"| Juge d'instructionpris le tribunal de Tunis * \% g' «'* *-."'* " *

nemonlprcslesconseils f A { no-dessous de Jugesde paix en Tunisie *
•

f
S "R *

" r " " ' •

.!.' "de guerre maritimes la 8e accolade').1 président du tribunal de Tunis *.....: iâ g' B'* " •
C. app. , „

\ -.permanents......... .
Procureurde la Républiqueprès le tribunal de Tunis*.

.
| '*'.'* *- * # S

: l$'à Commissairesde police.
.

H (en regard du Ju„c d'instructionprès le tribunal de Tuuis* £ ' ' * ^- aPlJ- " "
ï

contresigunlairo). | |
1*85 Commissaire» de police la I

fuisnntfonctionsd'ofli- A (au-dessous do la Voir Officiursdo policejudiciaire en Tunisie ? ' '. " ', *
"I

..
ciersdepoliccjudicîairef iri; accolade). î

'
en Tunisie )' " |

393 Grefiier» des tribunaux F (nu-dessousde lo procureur de la Républiqueprès le tribunal de Tunis*. | '..*....
. .

" " . „

en Tunisie. .'i* accolade). %

/ , 1
;

• T - - *
I S. B.* , r

"

I Juges de puis en 1 unisic * .
| SB* *

487 Juges d'instruction..:.. G (;cn regard du] Juge d'instruction «Tunis*. J S*, B!* "
('

"
,

" : ' I

contre3ignatB)re).yOlliciers de policejudiciaire en Tunisie* •'.••• S S*.'B!*
»

" l^1' * \Il Procureur tlclw République à Tunis *
. .

.' | g-' p/*
. .

"' fc » \

\ Présidentdu tribunal de Tunis.* ..;'. | " * . » \
\ ( Aa Gouwnumant ,,rc» le» con.oil» .loiguïire '

. .
' S. B.* '

'
,. ,

Toulc la Ri'Bubliciuo ' ' '« ""I l8S3.

,. .Coinini»- 1 luanliincs pormanenl»* Il-- ,. , ,

f ,
; sairc9 { du G«uvcrn«nienl près lesconseils d« guorro ;I- '' ' 1 el de révision* .., .

S. B. ». Toula la République. . !

I I .................... Cil* s- l J ." i,l { depolice* c*5* » ;
C. app. , „ „ .

.'

I i d'instruction* S. B. Tonlc la Républiquo. „ n
" 'ï

1 Jugcs....W do paix *..... :.' fv2'* " >d m. * «

3

480 Jugé d'instruction près F (au-dessousde la ] / de paix en Tunisie* ..'.
S. B. „ „ m

I
I

.
le trlhunnlde Tunis. ir^ aocolodf.).

. .
i Olliciersde policejudiciaire en Tunisie * ..,

i c' B'* " " " ' ï
-;

" ;
1 Premier Président de la Cour d'appel*,

,
..; .......... . ,' ^- ". C. a])]), M «

1
] I ^r0" j généraux*. ........ ."'.' .:.,

^* ™~ -» Toute la Képubliqiio.
- „ u

1

..;''. ; "!' coeurs j de la République*
,

Q"
S"* " Idem,

. ' „ - u
I

j Bnnnor- '( Pres ^cl conseiU de guerreel de révision *. " C. npj>. „ H

'<
\ iiJ,rs \ jifcs les conseils de guerre' maritimes per- - ' '.' c' ' " "J

9

.
( manents*..... .. ..'.......'. ' o. B. „. .

Idem.
» *

ï
"

J
,

/ Juges de paix en Tunisie* «"»*-*- * ' ' Idem1. „ ; *

ï
489 :'''JugMd'.'paix.-.''.' G (.»' regard du)^ J-g» Vinslruclion a T,.,.i. * ..... ; ; -+ • "' ;.' ...;.;;

f, ' V '- '
-;.-.don-lro.-ign.uire),) ^7"" J» ««P«Wjqu. a Fun,.* • «^

.
"". '

.
» .

.,.:,-. -
f Président du tribunal do Tunis *.. . * "• » » « g

.
-!. •-•:>

1
. ,

{ du Gouvernementprès l'es conseils!,d'éjguerre
. . . - ^ - -

r
il ', ':'; .

i -,'J . >i ; - "-
'" ' i ''Commis--'V maritimes permanents* l'j-,..".. ...'... " Toute la République.

«
Isaircs

.
V.-du'Gouvernementprès les conseilsdè.Ègucrre •>, -s

! f et de révision* J* ^*.#
. .

*.
.

Jilsm,
» #

.
J ; / d'instructien* ,:l ..

^*.{*'* " ,. .
Idem.' "

. * .'' Juecs : / d'instructionprèiTe tribunaldfl^Tuuiis*..
. .

'-••««'*.•- " . . ^ „ ,'

i - y;-'--. ;( de
p.;»*.....' ;..:;: ;- S-B-* • c nPI,: ; ;

10.
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i -,, , » contresigner a mniquer desfonctionnaires COXM.I'OTOASCE valablementcontresignée BTAT»,BE ctRCOascniPTIos.
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DE s »4 GISIOKs' Manuel ft la coionno a. circulant ' i r i •-, i . -i i „ a ri- circuleeu lraueliiso.des leur au tameauu o ct des personnesdésignés dans la coionno ci-contre ca irancbzso

litmi ,- ««M.—-* m —— ministérielles.
"- fran-

.
du Manuel

. _
doit ^ I Numéros

-
'

: cl^g^B, .correspondance do service. des franchises,
,
doit être roniiso en franchisa. être présentéo. Aucïon. 1 Nouveau. le» t Lleaux Pages._J "a 3 *

5 6 7 8 9 10

j [ OITiciers de policejudiciaire on Tunisie* ^ B * n » • \
- ,| l PremierPrésidentde la Cour d'appel* i n" «"^

, Ç], app. » ' "
\

491 Juges de paix eu Tunisie. 'G (nu-dessous do 1 Président de Cour d'assises* . a S* n "• " Tunisie. » " 1
' ; la 8* accolade). 4 Président du tribunal'doTunis*,.. ;

ji s'il**
n r. m ai

"
(Suite). 1 ( généraux* | ' '

„ . : Toulc la Rénubliquo. »f Pr°- ) de la République* i
;

%' »\
-

Me,}\ J
„| I cureur» J dc la Républiqueprèsle tribunaldo Tunis*. 1 "

« „ -" „' ' ','"'*
l I 1

IJugo d'instructionprès le tribunal de Tunis.. I ; _, n a „ aJujresde paix en Tunisie
,. .. i »'.-.'

„ „ iOfficiers de police judiciaire en Tunisie ;
!"',• "

, ,Président du tribunal do Tunis J '" *• \
„ „

I
„Procureurdo la Républiqueprès le tribunal do Tunis...

,
1 J '. "

/f (, . I
»

* i
J,,.-eS....i fnS,r,,î,;°"* i

S. 15.* -
',- C.apn.

i " (depoix*,. . ' Tunisie.
4 Premier Président do la Cour d'appel* f ' ' "^ (]t .,.,„ ^ .

i
555 Officiers do polico iudi- A ( au-dessous do ! Président de Cour d'assises* î

„ „'. " Tmi'is""
, »

-:J ciaire cn.Iupisio. la Ae accolado).
<

Présidentdu tribunal do Tunis* J i "'• „'
„ „

1
:.. r / Pro- j généraux*....... I SB* " C. app. „ , I

j f curcurs | de la République* J „* '^ Idem.
, u

I
| V Procureurde la République :i Tunis*, ' '^ t » *

I

iJuged'instruction près lo tribunal de Tunis* «;«*' «
C. api). „ »

1Juges do paix en Tunisie*
». ,„'.,,."„ Idem* - «

\
.

OlLiers
de police judiciaire on Tunisie* S. B.- » '™ • \ lo mai l883.

(Jours d'appel. contresignatairo). Présidentdu tribunal do Tunis*
.

|- ^
. „

" .
'

,\ -Procureur do la Républiqueprès le tribunal do Tunis*.., 1 „' ,,"^.
B - » „

C37 Président de Cour d'as- D (au-dessousdo Juges de paix en Tunisio*. c n* „ « „ «! il sisesà'J'unil, lo 3" -accolade). Ûlliciors do nolîco iudiciaîrcen Tunisie*'.....,..:..... ,
'c" ,,"-»

,< ,. '• / J J ; S. B.* " » "

-; \, 637 Présidents des Cours et E (au-dessous de Procureurdo la Républiqueà Tunis* ,,: , H S P* « " «I ,'; Tribunaux. la 3° accolade). . . i. "
l \\ ..''

; C39 Présidents.dosTribunaux.
,
J (en regard du Présidentdu tribunal dc Tunis*. « n . u i
contresignatairo), | I

iArchcvâquod'Alger*
, . ._ _, ^ s a aCommissaire» du Gouvernement près Ici conseils de * Il

guerre*
,. S. B.* "*

C. app. , „
1

Coimnissairos du Gouvernementprès les conseils de I
guerre permanents* ,., ,. , SB*' »

Idem,
a «

1
( d'instruction*

, >..-.,..,, c' n'*
„

Toute la Rénubliciuo.
„ „

1
Juges / de paix on 1 unisie et**- » 1

^ de paixT , -• SB* o
loulo la République.

M »
I

Officiers do polico judiciaire eu Tunisie* c' ™** '
»Premiers Président»des Cours d'appel*

.,. ..... -g' g'*
#

' 'Toute la République.
„ ' «Présidents des tribunaux* c* pj"*

f)
p Zdern.

- ' « -•Procureursgénéraux*.;.
I <.' j/*

H
Idem.

Procureursdo la République*
, SB* «

Idem, , „': I -'-'--
;.

::l
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Manuel a contresigner à la colouno 1 de» fonctionnaire»

J0U5 J0ntt0He CMCOïScnirTiOllOU Knsnn-r " DATES
dos : , : lear du tableaun» 3 al dc, personne» désignos dan. la colonne ci-conlr. la d.j.» lclandu. duquel d„

r ' du Manuel
_ „_ w„

la corrasponuanc.
r

.
J1'."1" correspondance do service, des franchise», doit âtrc remiseon franchise. cOEBÏSPOTinAïCK valablement conlre»ignéc ÉTAT»»» cmcoHOlIMlOH. • II'liltK

; „ , pi- circuleen franclii»o.l ' a 6 A en franchise
. __^^__ ,. __^__^__ _— n-, ... —-_ . . , . „- __________________ „„.,_„_. ____________________ ,i„;, --— " ^ - " ounislonoUes.—————'

_
doit Numéro»

être présentée. Ancien. Nouveau. do, tableaux. P«g«..
5 8 7 » » ">

! / Juge d'instruction pris le tribunal de Tunis*
. . . ,

: f,45 Procureursgéndraux. li :'( en regard dit Juges do paii en Tuiiw*e*
,

ooulroaign.taira). Officiorsde police judiciairea» l'unisio*
Présidentdu tribunal dc Tunis*

_ , 1
Pj'ocurcur do la Hénubliqucprès le tribunal dc Tuui>*.

. : S. 1». \ Iiii a s. B.* ' • • \ I
y s. B.* • c. ..pp. • i
J S. B* ' " '

/ Juges dc paix eu J unisie* |
053 Procureurs de la Képu- D (en regard du JuS» d instructionà Tunis*

. :
bliqnc. contresignataire).{ Olliciors do police judiciaire on lunis.o*

Procureurdc la Républiqueà l'unis* '
Président du tribunal dc Tunis* - >. h. I

S. B* . ' "IS. B.* • C. app.
S. B.* * *

;ï '' '
. .

Il
<t. B.* . liraialo. m
S. ».* " M""- ' I

1 I
S. B.* •, Idem. • "Il

\
.» .«.: .MI I-

S. B.* Tontol. République. " " > l» m«i lOOi». |,
.

< r * . Tdem •
I

S.B. - Wcm. •
n'S. 11.* • Idem. " " I,

S. B.* I Tuni.ic. • • |
S. B.* j , « Toute la République. • » I
S. B.* j » hum. ' " 1

,S. B.* ' ' I:
S. B.* . Tonte la République. Il I
S, B.* * Idem..

- - - - I
_ .„ ,,-j ,__ .. S. B.* - Idem. ' I
Rapporteursprès les conseils dc guerre* S. B.* « Idem. "il I

1 Rapporteursprès les conseilsdo guerre lonritiiuoipenua- S. B.* * Idem. 1 |\ nenls*... S. B.*
. • . ,

Idem. "1 1
S. B.* . Idem. ' I I

.S. B.* I
. Idem. ' " I 1

S. B.* »
'«"«m. * ' I I

, ,,.-,9 Rapporteur™les con- D" (en regard du ,dugc»,dMnstrnc.tiouprca.letribunalde Tunis*
,

Il
.cil» de guerre inaii- conlrcsignataire). l'-Min-eurdo la République a 1 unis*. ,.,." ; Iltimespermanents. M ! Ii

S...B.* » C. app. ' ' ' • "j I
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l| l'UltfllJi, CIBCOXSC11IPTJOKOU ItBSSOÊT NUMEROS
' des ~ - a S<ra' Ia<lUIille dan»retendue duquel

.
DATES 1

'<p.gcs
. , sicsiiB DE,RENVOI AUXQUELS u COITOESTOMAXCE

I la la correspondance "•'• 1
(lu AuTOMMS A COKTBESIGMi». à indiquer do .service f ™EUF.8PO!(DA!,CE valablementcontresignée ETATSDE CIKCOXSCIUPTiOJt. DE s B iciSItK » I

iMauucl
,

à la colonne 2 dos fonctionnairescl des personnes 3 circulant circule en franchise.
i tour c|u ja](ioaa n. ; n ; r fit eu Jrancliise

^__^^^^ . . ' - n I
! fran-

.
du Manuel .Icms la colonneci-contre l'J

,,
,l

,. 1 Numéros n
I

i.bises. correspondance dc service. des franchises, doit être «miseen franchise. j,| d'e présentée. Ancien. Nouveau. ^ "blcaux. 8°°' §
j-.

i 3 '
'. 3 4

|
S 6 7 » 9 _________

1 Adjointsà l'intendance,militaire, en B (au-dessous de Procureurde h République.près le tribunal S- B.* * ' -
I I

J'unisi». lu u' accolade). dc Tunis».
.

j I

; 33 Chois du génie, en Tunisie A ( nu-dossous de Procureur de la Républiqueprès lo tribunal
,

K. IL* " ' ... I
la li° aceedade). de. Tunis'

.
" ;- tl

/ .luge d'instruction près le tribunal de ; ; S. B. " » " a
j Tunis*. H

1 Juge dc paix on Tunisie* | ' ^- "• " " * -* I
55 Gomaiissaîrcs du Gouvernement près D ( en regard du/ -!

: les eonteils de guerre. contro»ignatairo).\ i I
i I Président du tribunal de Tunis* :| S. B.* . 0. app. ' " i

1
I

"s } 10 mu^ ^^'V. I
.1 Procureurdo la Républiqueprès 1. tribunal rj S. ^'*

* * * i

i de Tuais*. -i
i

' '1
I

j 93 Intendants militaires.. A ( en regard du procureur de la RépubliqueI, Tunis*.. :.( S. R* . «
I

" " I ' I
-|i conlresignatairc). |îy | ;--, H

I U7 Président»dc* couscils.de guerre C (en r.gavd du 'J>r0cnrcur do la Républiqueprès le tribunal '{i S. B.* .
1 I

controsignatairo). ,]e Tunis*. 'I
I

I
IJuge d'instruction prè» le lrib-:.nul de ; -• *>•* " G. app. . »- r

Tunis *.
.

j '
I

c n * - , -
-.-,- J -..;':..,-.>.i:/'ji :.,?.

Procureur do la Républiqueprès le tribunal
.

'' " * * ' fl
de Tunis*.
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DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. R0RRAW DRS ARTICLES

D'ARGENT.

PARTICIPATION DE SIX NOUVEAUX BURKAUX AU SKRVICK Dlïs MANDATS-CARTES
POU» L'INTÉIIIKDR.

Les bureaux de
:

Breteuil-sur-Noye (Oise):
fingliien (Seine-et-Oise)

;
Laon-Gare (Aisne):
Palais (Morbihan);
(Juiberon (Morbihan)-;
Saint Quentin-Gare (Aisne),

sont, admis à participer au service des mandats-cartes n° iC oc.tiès, à
partir du i"juin i883.

Ces bureaux devront èlre ajoutés à la liste de. ceux autorisés à délivrer
des mandats-cartes pour l'intérieur de la France et de l'Algérie.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3* BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

COMMUNICATIONS r'AITBS AUX AGENTS PAR DES INDUSTRIELS, 1ÏN VUK DB

LES INTÉRESSER AU PLACEMENT I>E LEURS PRODUITS.

Certains receveurs admettent à circuler au prix du tarif réduit, des
communications imprimées laites par des commerçants ou industriels
aux agents et sous-agents, dans le but de les intéresser au placement de
marchandises expédiées par la voie delà poste.

De telles communications sont de véritables correspondances person-
nelles n'ayant aucun droit à la modération de port. Elles ne doivent
donc pas fetre ainsi acceptées dans le service.

Les directeurs départementaux veilleront à ce nue les présentes re-
commandations ne soient pas perdues de vue.

i DIRECTION DU MATERIEL ET DE LA CONSTRUCTION. .H* 1UIRKAU.

CHANGEMENT APPORTÉ AU TARIF DES FOURNISSEURS DE L'ADMINISTRATION.

M. Foucher ayant succédé à M"" veuve Thiery pour la fourniture des
boites aux lettres en bois, des porte-indicateurs pour les boîtes aux
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lettres et des indicateurs pour bureaux de poste, du système Thiery, les
mandats-poste émis en payement de ces objets devront être, à l'avenir,
établis au nom de M. Foucher.

Les agents auront à modifier, en conséquence, le «Tarif des four-
nisseurs de l'Administration • aux pages 7 et 10.

JURISPRUDENCEDBS COURS HT TRIBUNAUX.

Le tribunal de police correctionnelle de iS
. . . a condamné, par ju-

gement du 5 avril dernier, à a5 francs d'amende le sieur L.
. ., pour

voies de l'oit envers un facteur dans l'exercice de ses fonctions.

Par jugement du tribunal de 1" instance de Clermont (Oise), en date
du 1a avril i883, le sieur L

,
demeurant à S

, a été condamné ô

a5 francs d'amende et aux dépens, pourvoies de l'ail envers un facteur
dans l'exercice de ses fonctions.

IwVBTMKtMr! NATHMAI.K.— Mai 188S.
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